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10 avenue de l’Europe 
86170 Neuville-de-Poitou 
Tél. : 05 49 51 93 07 
Fax : 05 49 51 93 49 

 
 

PROCES VERBAL DE LA REUNION 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Séance du 12 décembre 2023 à 18h30 

à la salle des fêtes à Villiers 
 
 

L’an deux mille vingt-trois, le douze décembre à dix-huit heures trente, les membres du Conseil 
Communautaire de la Communauté de Communes du Haut-Poitou, régulièrement convoqués le six 
décembre, se sont réunis en séance publique, à la salle des fêtes de Villiers, sous la présidence de 
Monsieur Benoît PRINÇAY, Président de la Communauté de Communes du Haut-Poitou. 

 
Présents : Mesdames AUDEBERT Marie-Hélène, BARRAUD Sandrine, CARRETIER-DROUINAUD 
Virginie, CHEBASSIER Valérie, DUBERNARD Dany, GAUTHIER Bernadette, GAUTHIER Danièle, 
GUÉRIN Fabienne, JOURDAIN Nicole (suppléante de Monsieur DUPONT Benoît), MASSIOT Marie-
Hélène (suppléante de Monsieur LAMY Anthony), NORMANDIN Maïté, PELLETIER Marie-Claire, 
PELTIER Nathalie, PETREAU Michèle, PILLOT-TEXIER Fabienne, PLISSON Céline, POIGNANT 
Valérie, POUPEAU Anita, SAINT-PÉ Séverine, SAVIN Annette, 
Messieurs ARNAUDON Bernard, BOISSEAU Christian, BRAULT Philippe, CHAMPIER Philippe, 
COMBES Christian, DORET Joël, DUDOGNON Roland, DUSSOUL Jean-Jacques, GARANGER 
Philippe, GARNIER Dominique, GIRARDEAU Daniel, LACOSTE Hubert, MARTIN Éric, MEUNIER 
Laurent, PARTHENAY Éric, PIERRE Dominique, PRINÇAY Benoît, RENAUDEAU Henri, ROLLAND 
Jacques 
 
Excusés ayant donné pouvoir : 
Monsieur VACOSSIN François ayant donné pouvoir à Madame POUPEAU Anita 
Monsieur DABADIE Dominique ayant donné pouvoir à Monsieur LACOSTE Hubert 
Madame THERAUD Laurence ayant donné pouvoir à Madame PLISSON Céline 
Madame CAPET Isabelle ayant donné pouvoir à Monsieur PIERRE Dominique 
Monsieur PRAUD Samuel ayant donné pouvoir à Madame SAINT-PÉ Séverine 
Monsieur PATEY Philippe ayant donné pouvoir à Madame POIGNANT Valérie 
 
Excusés : Messieurs DUPONT Benoît et LAMY Anthony, Madame GUILLEMOT Lyda 
 
Secrétaire de séance : Monsieur MEUNIER Laurent 
 
 
Monsieur Joël DORET accueille l’assemblée communautaire en sa qualité de Maire de la Commune de 
Villiers. 
 
 
Monsieur Benoît PRINÇAY, Président, ouvre la séance et remercie l’ensemble des conseillers 
communautaires de leur présence. 
 
Il appelle nominativement les conseillers. Le quorum étant atteint, le Conseil Communautaire peut 
valablement délibérer. 
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A été élu secrétaire de séance : Monsieur Laurent MEUNIER 
 
 
Monsieur Benoît PRINÇAY informe les membres du Conseil Communautaire qu’aucune remarque n’a 
été formulée concernant le procès-verbal du Conseil Communautaire du 16 novembre 2023. 
Le procès-verbal du Conseil Communautaire du 16 novembre 2023 est adopté. 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
la liste des décisions prises par Monsieur Benoît PRINÇAY, Président, dans le cadre de la délégation 
du Conseil au Président a été communiquée aux Conseillers Communautaires le 6 décembre 2023 : 

- Arrêté 2023-139 : Signature du marché de « Prestations de lavage des vitres des piscines 
intercommunales » avec la SARL GMG PROPRETE pour une durée de 21 mois, moyennant 
un montant global et forfaitaire annuel de 1 698,86 € HT. 

- Arrêté 2023-143 : Signature du marché de « mission d’assistance à maitrise d’ouvrage de 
commissionnement pour le projet de construction d’une gendarmerie et de 14 logements à 
Neuville-de-Poitou » avec la SARL EFFILIOS pour un montant global et forfaitaire de 
24 900,00 € HT. 

- Arrêté 2023-144 : Signature de la convention de coopération relative à la mise à disposition des 
analyses, données et résultats d’un diagnostic approfondi de sites en friches avec le Syndicat 
Mixte pour l’Aménagement du Seuil du Poitou (SMASP) pour une durée d’un an renouvelable 
une fois, pour un montant global de 3 144,10 € HT (3 772,92 € TTC). 

- Arrêté 2023-146 : Signature du marché de « création de l’identité visuelle de la régie « Tourisme 
en Haut-Poitou » et réalisation de supports de communication touristiques » avec la SARL 
« LES COMNANBULES » pour un montant global et forfaitaire de 6 405,00 € HT. 

 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
la liste des décisions prises par le Bureau dans le cadre de la délégation du Conseil au Bureau a été 
communiquée aux Conseillers Communautaires le 6 décembre 2023 : 

Bureau du 30 novembre 2023 : 
Décision BC-2023-11-30-27 : RESSOURCES HUMAINES : Autorisation de signer un 

contrat de projet (Responsable de la régie « Tourisme en Haut-Poitou ») 
Décision BC-2023-11-30-28 : RESSOURCES HUMAINES : Autorisation de signer deux 

contrats de projet (Maitre-Nageur sauveteur) 
 
 
Ordre du jour de la séance : 
 

FINANCES : 

• Débat d’orientations budgétaires 

• Budget annexe « Collecte et traitement des déchets ménagers » : Décision modificative 
n°1  

• Budget principal : Autorisation d’engager, de liquider et de mandater les dépenses 
d’investissement avant le vote du budget primitif 2024 

• Budget annexe « Collecte et traitement des déchets ménagers » : Autorisation 
d’engager, de liquider et de mandater les dépenses d’investissement avant le vote du 
budget primitif 2024 

• Budget annexe « Gendarmerie(s) » : Autorisation d’engager, de liquider et de mandater 
les dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2024 

• Règlement d’attribution de subventions aux associations 

• Fonds de concours exceptionnel à la Commune de Cuhon 
BÂTIMENTS : 

• Projets école de musique et épicerie sociale à Neuville-de-Poitou : approbation de l’étude 
de faisabilité et lancement de la consultation de maîtrise d’œuvre 

CULTURE – SPORT – ENVIRONNEMENT – NUMERIQUE : 

• Dispositif « PASS’2023-2024 » : Interventions attribuées dans le cadre du dispositif 
TOURISME : 
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• Exercice de la compétence « promotion du tourisme » : Approbation de la convention de 
successeur entre l’Association « Office de Tourisme du Haut-Poitou » et la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou 

RESSOURCES HUMAINES : 

• Rapport Social Unique 2022 

• Création et suppression d’emplois budgétaires 
ADMINISTRATION GENERALE : 

• Conventions de mise à disposition de moyens et de services (renouvellement) 

• Conventions d’occupations partagées de locaux (renouvellement) 

• Nomination du représentant de la Communauté de Communes au sein des organismes 
publics extérieurs : Société d’Économie Mixte Locale Patrimoniale de la Vienne 

 
 

148 – FINANCES : Débat d’orientations budgétaires 

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2312-1 applicable aux EPCI 
en vertu de l’article L.5211-36 et les articles L.5211-6, L.5211-9, D.2312-3 et D.5211-18-1 de ce code ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 27 novembre 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 30 novembre 2023 ; 
 
Considérant que les dispositions de l’article L.2312-1 susvisé prévoient que « […] le Maire présente au 
Conseil Municipal, dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget, un rapport sur les 
orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion 
de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal [...]. Il est pris acte de ce débat par 
une délibération spécifique. Dans les communes de plus de 10 000 habitants, ledit rapport [...] 
comporte, en outre, une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs. Ce 
rapport précise notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des 
rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. Il est transmis au représentant de l’Etat 
dans le département et au président de l’établissement public de coopération intercommunale dont la 
commune est membre ; il fait l’objet d’une publication. Le contenu du rapport ainsi que les modalités de 
sa transmission et de sa publication sont fixés par décret. » ; 
 
Considérant les dispositions de l’article D.2312-3 susvisé précisant le contenu de ce rapport ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président et de Mesdames et Messieurs les Vice-Présidents 
délégués présentant le rapport sur les orientations budgétaires 2024, conformément aux dispositions 
de l’article L.2312-1 susvisé, et demandant au Conseil Communautaire de procéder au débat 
d’orientations budgétaires. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 

 
- Madame Valérie POIGNANT indique qu’elle n’a pas pu se rendre à la réunion de présentation 

du Guide des Producteurs. Elle demande s’il est possible de l’obtenir. 
Monsieur Jacques ROLLAND lui indique que des exemplaires ont été remis aux producteurs 
lors de la soirée de lancement et ont également été déposés dans les mairies, ainsi qu’un flyer 
avec un QR code afin de consulter le guide. 
Monsieur Benoît PRINÇAY indique que le QR Code sera envoyé aux conseillers 
communautaires par mail. 

 
- Monsieur Henri RENAUDEAU demande à ce que « La Pallu » soir ajoutée dans le bassin Clain 

Aval. 
Monsieur Jean-Jacques DUSSOUL lui indique que la modification sera prise en compte. 

 
- Madame Séverine SAINT-PÉ indique que, dans le cadre de la définition des ZAEnR, elle a 

proposé une réunion avec les communes limitrophes de Neuville-de-Poitou, Chabournay et 



4 

Saint-Martin-la-Pallu. Elle indique que la Commune de Saint-Martin-la-Pallu a refusé toute 
réunion et a maintenu sa réunion publique. Elle le déplore. 

 
- Monsieur Henri RENAUDEAU indique que, lors de l’élaboration du PLU de Saint-Martin-la-

Pallu, une réflexion avait été engagée concernant les emplacements de la future aire d’accueil 
des gens du voyage et de la future déchetterie sur la Commune de Vendeuvre du Poitou. 
Sollicitée, la Communauté de Communes du Haut-Poitou n’avait pas communiqué sa position 
sur ces sujets. Il indique que, par défaut, deux parcelles, accueillant historiquement un petit 
nombre de voyageurs, ont été inscrites au PLU. Mais elles ne conviennent pas car situées à 
proximité immédiate des habitations de Chéneché, de la voie verte et du site des Tours 
Mirandes. Par conséquent, le Conseil Municipal de Saint-Martin-la-Pallu a délibéré en 
demandant un ré-examen de cette situation. Monsieur Henri RENAUDEAU précise qu’il a 
compris la nécessité de trouver un emplacement au cours de l’année 2024. Lors de la 
Conférence des Maires du 7 décembre dernier, le Président a indiqué que cette recherche 
serait effectuée dans le courant de l’année 2024 de manière à mieux la positionner. 
Madame Fabienne GUÉRIN indique qu’il faut trouver une solution sinon le Préfet va trancher. 
C’est pourquoi, elle a proposé à Monsieur le Maire de Saint-Martin-la-Pallu de se rencontrer 
au plus vite pour travailler ensemble sur ce sujet. 

 
- Monsieur Philippe BRAULT souhaite savoir si, tous les travaux de PATA n’ayant pas pu être 

faits à cause des conditions météorologiques, un report des crédits non utilisés est compris 
dans l’enveloppe de 300 000 €. 
Monsieur Jacques ROLLAND indique que des marquages ont été réalisés et les travaux 
priorisés. Il précise que si l’enveloppe n’a pas été entièrement consommée elle sera reportée. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article unique : au vu du rapport sur les orientations budgétaires 2024, annexé à la présente 
délibération, prend acte de la tenue du débat d’orientations budgétaires relatif au budget principal et 
aux budgets annexes de la Communauté de Communes du Haut-Poitou. 
 
 

149 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Collecte et traitement des déchets ménagers » : 
Décision modificative n° 1 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5211-10 de ce code ;  
 
Vu les délibérations du Conseil Communautaire n° 2023-03-30-33 à n° 2023-03-30-035, en date du 
30 mars 2023, relatives à l’adoption du budget annexe « Collecte et traitement des déchets 
ménagers » ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 30 novembre 2023 ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à une modification des crédits inscrits au budget annexe 
« Collecte et traitement des déchets ménagers » ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : décide de procéder aux modifications suivantes concernant les dépenses et les recettes 
inscrites en section d’investissement : 
 
 
 



5 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT    

Crédits à augmenter Prévu A réaliser DM n° 1 

041 – Opérations patrimoniales 

2111 Terrains nus 0,00 63 108,00 63 108,00 

Total crédits à augmenter 63 108,00 

Total dépenses d’investissement 63 108,00 

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT    

Crédits à augmenter Prévu A réaliser DM n° 1 

041 – Opérations patrimoniales 

13241 Subventions d’invt - Communes 0,00 63 108,00 63 108,00 

Total crédits à augmenter 63 108,00 

Total recettes d’investissement 63 108,00 

 
 

150 – FINANCES – BUDGET PRINCIPAL : Autorisation d’engager, de liquider et de mandater 
les dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2024 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1612-1, applicable aux 
EPCI en vertu des dispositions de l’article L.1612-20-I et les articles L.5211-6, L.5211-9 et L.5211-10 
de ce code ;  
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 30 novembre 2023 ; 
 
Considérant que les budgets primitifs 2024 de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ne seront 
pas adoptés d’ici le 1er janvier 2024 ; 
 
Considérant que l’article L.1612-1 susvisé précise que, dans le cas où le budget d’une collectivité 
territoriale n’a pas été voté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la 
collectivité est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et 
d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la l imite de 
celles inscrites au budget de l’année précédente ; 
 
Considérant que l’article L.1612-1 susvisé précise que, pour ce qui concerne les dépenses 
d’investissement et jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif peut, sur autorisation du Conseil 
Communautaire, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart 
des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : autorise Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à engager, liquider et mandater 
les dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif du budget principal 2024 dans les limites 
suivantes : 
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Opérations 
Numéros 

opérations 
Chapitres 

Montants du 
chapitre 

(correspondant 
au quart des 
crédits 2023) 

Montants de 
l’opération 

(correspondant 
au quart des 
crédits 2023) 

Administration 
Générale 

100 

20 - Immobilisations 
incorporelles 

42 669,00 € 
102 659,75 € 

21 - Immobilisations 
corporelles 

59 990,75 € 

Services techniques 101 
21 - Immobilisations 
corporelles 

6 725,00 € 6 725,00 € 

Déplacement et 
accessibilité 

102 

204 - Subventions 
d'équipement versées 

3 750,00 € 
14 185,50 € 

23 - Immobilisations en cours 10 435,50 € 

Equipements sportifs 
couverts 

104 

20 - Immobilisations 
incorporelles 

4 200,00 € 

254 412,00 € 

204 - Subventions 
d'équipement versées 

3 000,00 € 

21 - Immobilisations 
corporelles 

11 700,00 € 

23 - Immobilisations en cours 235 512,00 € 

Piscines 105 

20 - Immobilisations 
incorporelles 

1 800,00 € 

28 980,00 € 21 - Immobilisations 
corporelles 

18 180,00 € 

23 - Immobilisations en cours 9 000,00 € 

Affaires sociales 106 

20 - Immobilisations 
incorporelles 

10 077,00 € 

271 703,25 € 21 - Immobilisations 
corporelles 

142 208,25 € 

23 - Immobilisations en cours 119 418,00 € 

Gens du Voyage 107 
21 - Immobilisations 
corporelles 

13 500,00 € 13 500,00 € 

Crèches et garderies 108 

21 - Immobilisations 
corporelles 

50 062,25 € 
75 562,25 € 

23 - Immobilisations en cours 25 500,00 € 

Voirie 110 

20 - Immobilisations 
incorporelles 

6 000,00 € 

153 375,00 € 21 - Immobilisations 
corporelles 

20 100,00 € 

23 - Immobilisations en cours 127 275,00 € 

Activités économiques 112 

20 - Immobilisations 
incorporelles 

6 000,00 € 

61 953,00 € 

204 - Subventions 
d'équipement versées 

3 000,00 € 

21 - Immobilisations 
corporelles 

1 800,00 € 

23 - Immobilisations en cours 51 153,00 € 
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Opérations 
Numéros 

opérations 
Chapitres 

Montants du 
chapitre 

(correspondant 
au quart des 
crédits 2023) 

Montants de 
l’opération 

(correspondant 
au quart des 
crédits 2023) 

SDTAN 114 
204 - Subventions 
d'équipement versées 

0,00 € 0,00 € 

Tourisme 115 

20 - Immobilisations 
incorporelles 

10 000,00 € 

53 161,30 € 21 - Immobilisations 
corporelles 

29 136,00 € 

23 - Immobilisations en cours 14 025,30 € 

Travaux hydrauliques 
Ayron 

117 

21 - Immobilisations 
corporelles 

3 000,00 € 
42 874,50 € 

23 - Immobilisations en cours 39 874,50 € 

Périscolaire 118 
21 - Immobilisations 
corporelles 

4 500,00 € 4 500,00 € 

Accueil de loisirs sans 
hébergement 

119 

20 - Immobilisations 
incorporelles 

28 500,00 € 

94 715,00 € 
204 - Subventions 
d'équipement versées 

4 250,00 € 

21 - Immobilisations 
corporelles 

61 965,00 € 

Ecole de musique 120 

20 - Immobilisations 
incorporelles 

2 700,00 € 
48 450,00 € 

21 - Immobilisations 
corporelles 

45 750,00 € 

Bâtiments d'entreprises 121 

20 - Immobilisations 
incorporelles 

6 875,00 € 

16 250,00 € 21 - Immobilisations 
corporelles 

6 250,00 € 

23 - Immobilisations en cours 3 125,00 € 

Bâtiments relais 122 
21 - Immobilisations 
corporelles 

7 500,00 € 7 500,00 € 

Maison de santé 123 
21 - Immobilisations 
corporelles 

1 375,00 € 1 375,00 € 

Réseau Bibliothèques 124 
21 - Immobilisations 
corporelles 

4 175,50 € 4 175,50 € 

Ludothèque 125 
204 - Subventions 
d'équipement versées 

25 000,00 € 25 000,00 € 

Communication 126 
21 - Immobilisations 
corporelles 

57 576,50 € 57 576,50 € 

Garage 127 
21 - Immobilisations 
corporelles 

1 500,00 € 1 500,00 € 

Siège CCHP avec 
DDFIP 

128 
20 - Immobilisations 
incorporelles 

60 000,00 € 60 000,00 € 

Pôle socio-éducatif 
Mirebeau 

129 23 - Immobilisations en cours 214 927,25 € 214 927,25 € 

PLUI 130 
20 - Immobilisations 
incorporelles 

9 000,00 € 9 000,00 € 

Fonds de concours 131 
204 - Subventions 
d'équipement versées 

147 500,00 € 147 500,00 € 

Rénovation thermique 132 
21 - Immobilisations 
corporelles 

15 000,00 € 15 000,00 € 

Non affectée NA 
21 - Immobilisations 
corporelles 

130 034,78 € 130 034,78 € 

Total 1 916 595,58 € 1 916 595,58 € 



8 

 
Article 2 : précise que les crédits visés à l’article 1er de la présente délibération seront affectés aux 
chapitres 20, 204, 21 et 23 du budget primitif du budget principal de l’exercice 2024 lors de son adoption. 
 
 

151 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Collecte et traitement des déchets ménagers » : 
Autorisation d’engager, de liquider et de mandater les dépenses d’investissement avant le vote 

du budget primitif 2024 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1612-1, applicable aux 
EPCI en vertu des dispositions de l’article L.1612-20-I et les articles L.5211-6, L.5211-9 et L.5211-10 
de ce code ;  
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 30 novembre 2023 ; 
 
Considérant que les budgets primitifs 2024 de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ne seront 
pas adoptés d’ici le 1er janvier 2024 ; 
 
Considérant que l’article L.1612-1 susvisé précise que, dans le cas où le budget d’une collectivité 
territoriale n’a pas été voté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la 
collectivité est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et 
d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la l imite de 
celles inscrites au budget de l’année précédente ; 
 
Considérant que l’article L.1612-1 susvisé précise que, pour ce qui concerne les dépenses 
d’investissement et jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif peut, sur autorisation du Conseil 
Communautaire, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart 
des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : autorise Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à engager, liquider et mandater 
les dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif du budget annexe « Collecte et traitement 
des déchets ménagers » 2024 dans les limites suivantes : 
 

Opérations 
Numéros 

opérations 
Chapitres 

Montants du 
chapitre 

(correspondant 
au quart des 
crédits 2023) 

Montants de 
l’opération 

(correspondant 
au quart des 
crédits 2023) 

Locaux techniques 100 

21 - Immobilisations 
corporelles 

2 700,00 € 
17 700,00 € 

23 - Immobilisations en cours 15 000,00 € 

Déchèteries 101 

21 - Immobilisations 
corporelles 

125 000,00 € 
270 449,00 € 

23 - Immobilisations en cours 145 449,00 € 

Contenants collecte 
sélective 

102 
21 - Immobilisations 
corporelles 

161 700,00 € 161 700,00 € 

Véhicules 103 
21 - Immobilisations 
corporelles 

222 202,50 € 222 202,50 € 

Plateforme déchets 
verts 

105 
21 - Immobilisations 
corporelles 

1 500,00 € 1 500,00 € 
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Opérations 
Numéros 
opération

s 
Chapitres 

Montants du 
chapitre 

(correspondant 
au quart des 
crédits 2023) 

Montants de 
l’opération 

(correspondant 
au quart des 
crédits 2023) 

Prévention 106 
21 - Immobilisations 
corporelles 

45 600,00 € 45 600,00 € 

Ordures ménagères 107 
21 - Immobilisations 
corporelles 

81 000,00 € 81 000,00 € 

Décharge brute 108 
21 - Immobilisations 
corporelles 

3 000,00 € 3 000,00 € 

Administration 
technique 

109 

20 - Immobilisations 
incorporelles 

24 000,00 € 24 000,00 € 

23 - Immobilisations en cours 50 488,10 € 50 488,10 € 

Total 877 639,60 € 877 639,60 € 

 
Article 2 : précise que les crédits visés à l’article 1er de la présente délibération seront affectés aux 
chapitres 20, 21 et 23 du budget primitif du budget annexe « Collecte et traitement des déchets 
ménagers » de l’exercice 2024 lors de son adoption. 
 
 

152 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Gendarmerie(s) » : Autorisation d’engager, de liquider 
et de mandater les dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2024 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1612-1, applicable aux 
EPCI en vertu des dispositions de l’article L.1612-20-I et les articles L.5211-6, L.5211-9 et L.5211-10 
de ce code ;  
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 30 novembre 2023 ; 
 
Considérant que les budgets primitifs 2024 de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ne seront 
pas adoptés d’ici le 1er janvier 2024 ; 
 
Considérant que l’article L.1612-1 susvisé précise que, dans le cas où le budget d’une collectivité 
territoriale n’a pas été voté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la 
collectivité est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et 
d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la l imite de 
celles inscrites au budget de l’année précédente ; 
 
Considérant que l’article L.1612-1 susvisé précise que, pour ce qui concerne les dépenses 
d’investissement et jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif peut, sur autorisation du Conseil 
Communautaire, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart 
des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : autorise Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à engager, liquider et mandater 
les dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif du budget annexe « Gendarmerie(s) » 
2024 dans les limites suivantes : 
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Opérations 
Numéros 

opérations 
Chapitres 

Montants du 
chapitre 

(correspondant 
au quart des 
crédits 2023) 

Montants de 
l’opération 

(correspondant 
au quart des 
crédits 2023) 

Gendarmerie Vouillé Non affecté 
21 - Immobilisations 
corporelles 

4 500,01 € 4 500,01 € 

Gendarmerie 
Neuville-de-Poitou 

101 

20 - Immobilisations 
incorporelles 

25 000,00 € 

84 684,50 € 
21 - Immobilisations 
corporelles 

59 684,50 € 

Total 89 184,51 € 89 184,51 € 

 
Article 2 : précise que les crédits visés à l’article 1er de la présente délibération seront affectés aux 
chapitres 20, 21 et 23 du budget primitif du budget annexe « Gendarmerie(s) » de l’exercice 2024 lors 
de son adoption. 
 
 

153 – FINANCES : Règlement d’attribution de subventions aux associations 

 
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ; 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations et notamment les articles 9-1, 10, 10-1 de ce texte ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
Vu le décret n° 2001-495 du 6 janvier 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 
12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1611-14, L.5211-6 et 
L.5211-9 de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2018-12-11-249, en date du 11 décembre 2018, 
relative au règlement d’attribution des subventions aux associations ; 
 
Vu l’information communiquée en Commission « Sport » en date du 22 novembre 2023, en Commission 
« Culture » en date du 9 novembre 2023, en Commission « Solidarité – Santé » en date du 5 décembre 
2023, en Commission « Petite enfance – Enfance Jeunesse – Périscolaire », en date du 4 décembre 
2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 30 novembre 2023 ; 
 
Considérant que dans le cadre d’une démarche de transparence vis-à-vis des associations bénéficiaires 
de subventions, il convient de définir les conditions générales d’attribution et les modalités de versement 
de ces subventions ; 
 
Considérant que le règlement adopté le 11 décembre 2018 nécessite d’être modifié et mis à jour ; 
 
Considérant que ce règlement d’attribution modifié, s’appliquera à toutes demandes de subventions à 
compter du 1er janvier 2024 ;  
 
Ayant entendu l’exposé de Mesdames et Messieurs les Vice-Présidents délégués. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : après avoir pris connaissance du règlement d’attribution de subventions aux associations, 
joint à la présente délibération, approuve ledit règlement 
 
Article 2 : précise que ledit règlement sera appliqué à toutes les demandes de subventions effectuées 
auprès de la Communauté de Communes du Haut-Poitou, à compter du 1er janvier 2024. 
 
 

154 – FINANCES : Fonds de concours exceptionnel à la Commune de Cuhon 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5214-16-V de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2022-04-07-057, en date du 7 avril 2022, relative à la 
mise en place de fonds de concours pour soutenir l’investissement des communes ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Cuhon, en date du 26 septembre 2023, sollicitant la 
Communauté de Communes pour l’attribution d’un fonds de concours d’un montant de 7 200,00 € pour 
financer les travaux de peinture dans l’annexe de la Mairie d’un montant total prévisionnel de 
14 400,47 € HT ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Cuhon, en date du 26 septembre 2023, sollicitant la 
Communauté de Communes pour l’attribution d’un fonds de concours d’un montant de 3 432,00 € pour 
financer les travaux de remise en état du parquet de la salle polyvalente d’un montant total prévisionnel 
de 6 865,05 € HT ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 30 novembre 2023 ; 
 
Considérant que, conformément à la délibération du 7 avril 2022 susvisée, la Communauté de 
Communes se propose d’accorder à la Commune de Cuhon, un fonds de concours exceptionnel d’un 
montant de 7 200,00 € pour financer les travaux de peinture dans l’annexe de la Mairie d’un montant 
total prévisionnel de 14 400,47 € HT ; 
 
Considérant que, conformément à la délibération du 7 avril 2022 susvisée, la Communauté de 
Communes se propose d’accorder à la Commune de Cuhon, un fonds de concours exceptionnel d’un 
montant de 3 432,00 € pour financer les travaux de remise en état du parquet de la salle polyvalente 
d’un montant total prévisionnel de 6 865,05 € HT ; 
 
Considérant les plans de financement des travaux de peinture dans l’annexe de la Mairie et des travaux 
de remise en état du parquet de la salle polyvalente de la Commune de Cuhon ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : décide d’octroyer à la Commune de Cuhon un fonds de concours exceptionnel d’un montant 
de 7 200,00 € pour financer les travaux de peinture dans l’annexe de la Mairie d’un montant total 
prévisionnel de 14 400,47 € HT, conformément à la délibération du Conseil Municipal de Cuhon, en 
date 26 septembre 2023, annexée à la présente délibération. 
 
Article 2 : décide d’octroyer à la Commune de Cuhon un fonds de concours exceptionnel d’un montant 
de 3 432,00 € pour financer les travaux de remise en état du parquet de la salle polyvalente d’un 
montant total prévisionnel de 6 865,05 € HT, conformément à la délibération du Conseil Municipal de 
Cuhon, en date 26 septembre 2023, annexée à la présente délibération. 
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155 – BATIMENTS : Projets d’école de musique et d’épicerie sociale à Neuville-de-Poitou : 
approbation de l’étude de faisabilité et lancement de la consultation de maîtrise d’œuvre 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2018-06-12-136, en date du 12 juin 2018, relative à la 
définition de l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle de la Communauté de Communes 
du Haut-Poitou, au titre de la « Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et 
sportifs d’intérêt communautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire 
d’intérêt communautaire » pour le domaine « CULTURE » applicable au 1er janvier 2019 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2018-06-12-137, en date du 12 juin 2018, relative à la 
définition de l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle de la Communauté de Communes 
du Haut-Poitou, au titre de l’« Action sociale d’intérêt communautaire » pour le domaine « SOLIDARITE-
SANTE » applicable au 1er janvier 2019 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2019-09-26-131, en date du 26 septembre 2019, 
relative à la modification de la définition de l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou, au titre de l’ «Action sociale d’intérêt communautaire » 
pour le domaine « SOLIDARITE-SANTE » ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2022-02-10-019, en date du 10 février 2022, relative à 
l’engagement du projet d’épicerie sociale à Neuville-de-Poitou ; 
 
Vu l’arrêté du Président n°2023-15, en date du 27 janvier 2023, portant exercice du droit de préemption 
urbain sur un immeuble situé au 1 rue de l’Outarde Canepetière à Neuville-de-Poitou (86170) ; 
 
Vu l’arrêté du Président n° 2023-52, en date du 05 mai 2023, portant modification de l’exercice de droit 
de préemption pour l’acquisition d’un immeuble situé au 1 rue de l’Outarde Canepetière à Neuville-de-
Poitou (86170) ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission mixte « Culture », « Solidarité-Santé » et 
« Bâtiments », le 17 octobre 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 octobre 2023 ; 
 
Considérant que la Communauté de Communes travaille sur la relocalisation de plusieurs services à 
Neuville-de-Poitou et notamment les activités de l’Association « Solidarité Neuvilloise » (épicerie sociale 
et vestiaire social) et celles de l’Association l’EMIM (école de musique). 
 
Considérant que la relocalisation de ces activités est envisagée dans deux bâtiments appartenant à la 
Communauté de Communes : 

- l’ancienne gare de Neuville-de-Poitou (qui accueille actuellement le Centre Social 
Intercommunal) 

- le bâtiment dit « Tupperware », acquis récemment. 
 
Considérant que la Communauté de Communes du Haut-Poitou a missionné l’Agence des Territoires 
de la Vienne pour mener une étude de faisabilité afin de déterminer dans quelles conditions techniques, 
règlementaires et financières les projets d’école de musique et d’épicerie sociale peuvent être réalisés ;  
 
Considérant que les besoins estimés sont : 

- 222 m2 de surfaces, pour l’école de musique intercommunale, 
- 218 m2 de surfaces, pour le Centre Sociale Intercommunal (CSI), 
- 253 m2 de surfaces, pour l’épicerie sociale « Pain d’épices » et 100 m2, pour le vestiaire solidaire 

« Marguerite », soit un total de 353 m2 pour l’épicerie sociale et le vestiaire ; 
 
Considérant l’étude de faisabilité réalisée par l’AT86 ;  
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Considérant qu’il est nécessaire de se prononcer sur le choix de scénario pour l’implantation de 
l’épicerie sociale et son vestiaire, de l’école de musique et du Centre Social Intercommunal ; 
 
Considérant qu’à l’issue de la présentation de l’étude de faisabilité, le Bureau Communautaire propose 
de retenir le scénario 1 pour l’implantation de l’épicerie et de son vestiaire ainsi que les associations du 
CSI, dans le bâtiment « Tupperware », et le scénario 2 pour l’implantation de l’école de musique, dans 
l’ancienne gare ; 
 
Considérant l’estimation prévisionnelle de l’opération globale s’élevant à 556 817 € HT répartis de la 
façon suivante : 

- 282 498 € HT, pour l’épicerie sociale, le vestiaire solidaire et les associations du CSI dans le 
bâtiment « Tupperware » (scénario 1), 

- 274 319 € HT, pour l’école de musique dans l’ancienne gare (scénario 2) ; 
 
Considérant qu’il est proposé de réaliser les travaux en deux temps : commencer, en premier lieu, par 
les travaux dans le bâtiment « Tupperware » car le bâtiment est inoccupé afin de pouvoir, à l’issue des 
travaux, déménager l’Association « Solidarité Neuvilloise » et les associations du CSI, puis, dans un 
second temps, effectuer les travaux nécessaires pour accueillir l’école de musique dans le bâtiment de 
l’ancienne gare ; 
 
Considérant le calendrier prévisionnel de l’opération avec une réception des travaux pour le scénario 1, 
en décembre 2025, et pour le scénario 2, en septembre 2026 ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
 

- Monsieur Christian COMBES fait remarquer que peu de trains passent à Neuville-de-Poitou 
actuellement mais qu’à l’avenir ils pourraient circuler sur les anciennes voies entre Poitiers et 
Neuville-de-Poitou. Il serait donc peut-être pertinent de conserver une réserve foncière pour 
l’accueil des voyageurs. 
Monsieur Hubert LACOSTE indique que la SNCF a conservé une emprise à côté de l’ancienne 
gare (actuel Centre Social Intercommunal). 
Monsieur Dominique PIERRE confirme qu’il y a encore un quai et un bâtiment qui 
appartiennent à la SNCF à proximité de l’ancienne gare. Il indique que dans le SCoT, en 2040, 
il y aurait un retour des trains voyageurs. 
Madame Annette SAVIN indique que Jean PETIT, précédent Maire de Neuville-de-Poitou, 
avait été très sensible à la conservation de cette voie pour les trajets en direction de 
Châtellerault et de Poitiers. 

 
- Madame Valérie POIGNANT souhaite savoir s’il y a une demande particulière de la part des 

occupants du Centre Social Intercommunal de déménager. 
Monsieur Hubert LACOSTE lui répond que ce n’est pas une demande des associations 
occupant le CSI. 
Madame Valérie POIGNANT souhaite savoir si, dans le cas où le CSI reste dans ses locaux 
actuels (scénario 3), des travaux d’amélioration sont envisagés. 
Madame Anita POUPEAU indique qu’il y aurait uniquement des travaux d’isolation et de 
changement de chaudière. 

 
- Madame Valérie POIGNANT demande si le 2ème étage du CSI est accessible. 

Monsieur Hubert LACOSTE précise que c’est une pièce mansardée sans fenêtre. 
Madame Anita POUPEAU précise que le seul accès se fait par un escalier. 
Madame Annette SAVIN indique que, lors des travaux de réhabilitation de l’ancienne gare 
pour y accueillir le CSI, il fallait une élévation spéciale pour que le deuxième niveau soit 
accessible par ascenseur. De plus, une grosse poutre traverse la pièce. 
Monsieur Hubert LACOSTE confirme. Il précise que, si nécessaire, le 2ème étage pourrait 
accueillir une salle de musique supplémentaire mais il faudrait pouvoir proposer le même type 
de salle en rez-de-chaussée ou au 1er étage car l’ascenseur ne desservira pas le 2ème étage. 

 
- Madame Marie-Hélène AUDEBERT demande les coûts des différents scénarios. 
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Monsieur Hubert LACOSTE lui indique que les coûts sont indiqués dans le tableau, avec un 
surcoût pour les scénarios 1 et 2. 
Madame Anita POUPEAU précise que chaque bâtiment aurait son identité : identité 
« sociale » (avec l’épicerie sociale, le vestiaire social et le CSI) et une identité « école de 
musique ». 
Madame Fabienne GUERIN précise qu’il y a urgence pour l’épicerie sociale. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article 1er : approuve les scénarios 1 et 2 de l’étude de faisabilité, annexée à la présente délibération, 
pour l’implantation de l’épicerie sociale et du vestiaire solidaire ainsi que les associations du Centre 
Social Intercommunal dans le bâtiment « Tupperware » et l’implantation de l’école de musique dans 
l’ancienne gare, pour un montant d’opération prévisionnel de 556 817 € HT. 
 
Article 2 : autorise le lancement de la consultation de maîtrise d’œuvre ainsi que les études préalables 
à la réalisation de ce projet. 
 
 

156 – CULTURE – SPORT – ENVIRONNEMENT – NUMERIQUE : Dispositif « PASS’2023-2024 » : 
Interventions attribuées dans le cadre du dispositif 

 
Vu la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école 
de la République et notamment l’article 10 de ce texte ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2018-06-12-136, en date du 12 juin 2018, définissant 
l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle « construction, entretien et fonctionnement 
d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire et d’équipements préélémentaire et 
élémentaire d’intérêt communautaire », pour le domaine de culture applicable au 1er janvier 2019 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2018-09-27-206, en date du 27 septembre 2018, 
relative au Contrat de partenariat et demandes de subvention relatives au programme d’actions des 
Parcours d’Education Artistique et Culturelle ; 
 
Vu le Contrat Territorial d’Education Artistique et Culturelle entre l’Etat (DRAC) et la Communauté de 
Communes du Haut-Poitou, en date du 26 juin 2019 ; 
 
Considérant que dans le cadre des circulaires interministérielles du 3 mai 2013 et du 10 mai 2017 
relatives au développement d’une politique ambitieuse en matière d’éducation artistique et culturelle, 
dans tous les temps de vie des enfants et des adolescents, la DRAC Nouvelle Aquitaine poursuit son 
soutien par le biais notamment de la mise en place d’un Contrat Territorial d’Education Artistique et 
Culturelle (CTEAC), permettant un accompagnement et un soutien financier annuel durant les trois 
années scolaires (2018-2019, 2019-2020 et 2020-2021) ; 
 
Considérant que les parcours d’éducation artistique et culturelle sont désormais regroupés en un seul 
dispositif intitulé le « Pass’art » ; dispositif qui s’est enrichi au cours des dernières années et qui, pour 
l’année scolaire 2023-2024, se décline en plusieurs volets : 

- le « Pass’Art » : les Ponctuels (actions ayant lieu ponctuellement) et les Parcours (actions 
récurrentes d’une durée de 15 heures minimum par enfant) 

- le « Pass’Sport » : initiation à des activités sportives peu ou pas pratiquées sur le territoire 
(rugby, vince-pong, karaté, escrime sportive, escrime artistique, street hockey, course 
d’orientation, cyclisme, golf, secourisme…) 

- le « Pass’Environnement » : sensibilisation aux enjeux environnementaux avec des parcours 
d’éducation au développement durable sur les thématiques du changement climatique, de la 
transition écologique, de la sensibilisation à la nature, de la biodiversité de l’alimentation, de 
la réduction des déchets 

- le « Pass’Numérique » : ateliers de sensibilisation au cyberharcèlement ; 
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Considérant l’intérêt, pour les enfants de la Communauté de Communes, d’avoir accès à la culture, de 
pouvoir s’initier à de nouvelles pratiques sportives, d’être sensibilisés à la protection de leur 
environnement et aux usages numériques, la Communauté de Communes a retenu les demandes des 
établissements scolaires ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Mesdames et Monsieur les Vice-Présidents délégués. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : approuve les attributions des interventions telles que détaillées en annexe de la présente 
délibération. 
 
Article 2 : autorise Monsieur le Président à signer tous les documents se rapportant auxdites attributions. 
 
 

157 – TOURISME : Exercice de la compétence « promotion du tourisme » : Approbation de la 
convention de successeur entre l’Association « Office de Tourisme du Haut-Poitou » et la 

Communauté de Communes du Haut-Poitou 

 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles ; 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
Vu le Code du Tourisme et notamment les articles L.133-1 et suivants et L.134-1 de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1412-2, L.2221-2 et 
suivants, L.5211-6, L.5211-9, R.2221-1 à R.2221-17, R.2221-63 à R.2221-71 et R.2221-95 à R.2221-
98 de ce code ; 
 
Vu le Code du Travail et notamment l’article L.1224-3 de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-06-29-069, en date du 29 juin 2023, relative à 
l’approbation de la stratégie de développement touristique 2023-2028 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-09-26-102, en date du 26 septembre 2023, 
relative à l’exercice de la compétence « promotion du tourisme » : reprise en régie de l’exercice de la 
compétence « promotion du tourisme » ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-11-16-125, en date du 16 novembre 2023, 
relative à l’exercice de la compétence « promotion du tourisme » en régie : création de la régie, 
dénomination de la régie, approbation de ses statuts et fixation du montant de la dotation initiale ; 
 
Vu les avis du Comité Social Territorial, en date du 15 septembre 2023, 26 octobre 2023 et 15 novembre 
2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 14 septembre 2023, le 19 octobre 2023 
et le 30 novembre 2023 ; 
 
Considérant que la mise en œuvre de la nouvelle stratégie touristique du Haut-Poitou a pointé la 
nécessité de revoir la gouvernance jusqu’alors en place pour l’exercice de la compétence « promotion 
du tourisme » ; 
 
Considérant que, pour ce faire, le Conseil Communautaire a approuvé, lors de sa séance du 
16 novembre 2023, la création de la régie dotée de la seule autonomie financière nommée « Tourisme 
en Haut-Poitou », impliquant la reprise en régie des activités jusqu’alors exercées par l’Association 
« Office du Tourisme du Haut-Poitou » ; 
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Considérant que la création de la régie pour la gestion du service public à caractère administratif de 
« promotion du tourisme en Haut-Poitou », impliquera la dissolution de l’Association « Office du 
Tourisme du Haut-Poitou » et le transfert des salariés, conformément aux dispositions de l’article 
L.1224-3 susvisé ; 
 
Considérant que ladite reprise en régie nécessite l’établissement d’une convention de successeur entre 
la Communauté de Communes du Haut-Poitou et l’Association « Office du Tourisme du Haut-Poitou » 
afin de transférer les actifs et les obligations afférents à l’exercice de l’activité « Office de Tourisme » 
exercée jusqu’alors par ladite Association ; 
 
Considérant le projet de convention de successeur ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Madame la Vice-Présidente déléguée. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : après avoir pris connaissance des termes de la convention de successeur entre 
l’Association « Office de Tourisme du Haut-Poitou » et la Communauté de Communes du Haut-Poitou, 
jointe à la présente délibération, approuve ladite convention. 
 
 

158 – RESSOURCES HUMAINES : Rapport Social Unique 2022 

 
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 
 
Vu le décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au rapport 
social unique dans la fonction publique ; 
 
Vu l’arrêté du 10 décembre 2021 fixant pour la fonction publique territoriale la liste des indicateurs 
contenus dans la base de données sociales ; 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment l’article L.231-1 de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 1er décembre 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 30 novembre 2023 ; 
 
Considérant l’obligation pour les administrations, les collectivités territoriales et les établissements 
publics d’élaborer chaque année un rapport social unique rassemblant les éléments et données à partir 
desquels sont établies les lignes directrices de gestion ; 
 
Considérant le manque de fiabilité des données traitées du fait de l’obsolescence du logiciel Berger 
Levrault, jusqu’alors utilisé au sein du Pôle « Ressources humaines », de tableaux renseignés 
manuellement, voire d’une absence de données dans certains domaines (leur collecte étant rendue 
impossible par un déficit d’outils) ; 
 
Considérant qu’il sera possible d’envisager des données plus qualitatives pour le prochain rapport social 
unique, grâce au SIRH mis en place au sein de l’établissement depuis octobre 2023, via le logiciel 
« Sedna » d’AFI ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
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Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : prend acte du rapport social unique 2022 de la Communauté de Communes du Haut-
Poitou, joint à la présente délibération. 
 
 

159 – RESSOURCES HUMAINES : Création et suppression d’emplois budgétaires 

 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ; 
 
Vu le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006, portant statut particulier du cadre d'emplois des 
adjoints techniques territoriaux ; 
 
Vu le décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 modifié, portant statut particulier des adjoints 
territoriaux d’animation ; 
 
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019, relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 
les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L.313-1 et suivants de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Vu le tableau des emplois budgétaires de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial, en date du 1er décembre 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 30 novembre 2023 ; 
 
Considérant la proposition de Monsieur le Président de permettre à un agent, exerçant ses fonctions au 
sein du Pôle « Gestion et valorisation des déchets », de bénéficier d’un avancement de grade au 
18 décembre 2023 ; 
 
Considérant que l’emploi budgétaire actuellement détenu par l’intéressé, alors vacant et n’ayant pas 
vocation à être pourvu prochainement, sera supprimé après avis du Comité Social Territorial ; 
 
Considérant que les besoins de l’établissement, au sein de la Direction « Population Attractivité » et plus 
particulièrement du Pôle « Vie sociale et familiale », nécessitent de modifier la durée hebdomadaire de 
service de l’emploi d’un agent assurant la mission de responsable de l’accueil jeunes « La Casa des 
Jeun’z », ainsi que la durée hebdomadaire de service de l’emploi d’un agent assurant la mission 
d’animateur périscolaire ; 
 
Considérant que ces modifications de temps de travail étant supérieures à 10 % de la durée du temps 
de travail initialement fixée, celles-ci doivent donc être considérées comme des suppressions d’emplois 
et des créations de nouveaux emplois en conséquence ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : décide de créer, dans le cadre d’un avancement de grade, un emploi budgétaire d’Adjoint 
technique principal de 1ère classe, à temps complet, à compter du 18 décembre 2023. 
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Article 2 : décide de la suppression des emplois budgétaires suivants, à compter du 18 décembre 2023 : 

- un emploi budgétaire permanent à temps non complet (30h00) sur le grade d’Adjoint territorial 
d’animation ; 

- un emploi budgétaire permanent à temps non complet (20h25) sur le grade d’Adjoint territorial 
d’animation. 

 
Article 3 : décide de la création des emplois budgétaires suivants, à compter du 18 décembre 2023 : 

- un emploi budgétaire permanent à temps complet (35h00) sur le grade d’Adjoint territorial 
d’animation ; 

- un emploi budgétaire permanent à temps non complet (24h00) sur le grade d’Adjoint territorial 
d’animation. 

 
Article 4 : précise que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant 
aux emplois ainsi créés relevant du Pôle « Gestion et valorisation des déchets » sont inscrits au chapitre 
012 du budget annexe « Collecte et traitement des déchets ménagers ». Les crédits nécessaires à la 
rémunération et aux charges sociales correspondant aux autres emplois sont inscrits au chapitre 012 
du budget principal. 
 
 

160 – ADMINISTRATION GENERALE : Conventions de mise à disposition de moyens et de 
services (renouvellement) 

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1321-1 et suivants, 
L.5211-5-III, L.5211-6, L.5211-9 et L.5214-16 de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2018-06-12-131, en date du 12 juin 2018, portant 
définition de l’intérêt communautaire de la compétence obligatoire de la Communauté de Communes 
du Haut-Poitou, au titre des « Actions de développement économique, dans les conditions prévues à 
l’article L.4251-17 ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, 
commercial, tertiaire, artisanal, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et 
soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création 
d’offices de tourisme » applicable au 1er janvier 2019 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2018-06-12-135, en date du 12 juin 2018, portant 
définition de l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle de la Communauté de Communes 
du Haut-Poitou, au titre de la « Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et 
sportifs d’intérêt communautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire 
d’intérêt communautaire » pour le domaine « SPORT » applicable au 1er janvier 2019 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2018-06-12-136, en date du 12 juin 2018, portant 
définition de l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle de la Communauté de Communes 
du Haut-Poitou, au titre de la « Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et 
sportifs d’intérêt communautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire 
d’intérêt communautaire » pour le domaine « CULTURE » applicable au 1er janvier 2019 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2018-06-12-138, en date du 12 juin 2018, portant 
définition de l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle de la Communauté de Communes 
du Haut-Poitou, au titre de l’« Action sociale d’intérêt communautaire » pour le domaine « PETITE 
ENFANCE » applicable au 1er janvier 2019 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2018-06-12-139, en date du 12 juin 2018, portant 
définition de l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle de la Communauté de Communes 
du Haut-Poitou, au titre de l’ « Action sociale d’intérêt communautaire » pour le domaine « ENFANCE-
JEUNESSE » applicable au 1er janvier 2019 ; 
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Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2019-04-04-066, en date du 4 avril 2019, relative à la 
convention de mise à disposition de moyens et de services entre la Communauté de Communes du 
Haut-Poitou et la Commune d’Avanton ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2019-09-26-134, en date du 26 septembre 2019, 
relative à la convention de mise à disposition de moyens et de services entre la Commune de Mirebeau 
et la Communauté de Communes du Haut-Poitou dans le cadre des transferts de compétences ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2020-03-05-063, en date du 05 mars 2020, relative au 
renouvellement de la convention de mise à disposition de moyens entre la Commune d’Avanton et la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2020-03-05-064, en date du 05 mars 2020, relative au 
renouvellement de la convention de mise à disposition de moyens entre la Commune de Cissé et la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2020-03-05-065, en date du 05 mars 2020, relative au 
renouvellement de la convention de mise à disposition de moyens entre la Commune de Neuville-de-
Poitou et la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2020-03-05-066, en date du 05 mars 2020, relative au 
renouvellement de la convention de mise à disposition de moyens entre la Commune de Saint-Martin-
la-Pallu et la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2021-06-29-112, en date du 29 juin 2021, relative à la 
convention de mise à disposition de moyens entre la Commune d’Ayron et la Communauté de 
Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2021-06-29-113, en date du 29 juin 2021, relative à la 
convention de mise à disposition de moyens entre la Commune de Mirebeau et la Communauté de 
Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2021-06-29-114, en date du 29 juin 2021, relative à la 
convention de mise à disposition de moyens entre la Commune de Quinçay et la Communauté de 
Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2021-06-29-115, en date du 29 juin 2021, relative à la 
convention de mise à disposition de moyens entre la Commune de Villiers et la Communauté de 
Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2021-06-29-116, en date du 29 juin 2021, relative à la 
convention de mise à disposition de moyens entre la Commune de Vouillé et la Communauté de 
Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 30 novembre 2023 ; 
 
Considérant que, lors de sa séance du 12 juin 2018, le Conseil Communautaire a défini l’intérêt 
communautaire de la compétence optionnelle de la Communauté de Communes, au titre de la 
« Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire 
[…] » pour le domaine « SPORT » ; 
 
Considérant que les équipements sportifs suivants ont été reconnus d’intérêt communautaire : 

- la piscine à Latillé, 

- la piscine à Neuville-de-Poitou, 

- la salle multisports à Mirebeau, 

- le gymnase principal à Neuville-de-Poitou, 

- le stand de tir à Neuville-de-Poitou, 

- le gymnase à Avanton ; 
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Considérant que, lors de sa séance du 12 juin 2018, le Conseil Communautaire a défini l’intérêt 
communautaire de la compétence optionnelle de la Communauté de Communes, au titre de la 
« Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire 
[…] » pour le domaine « CULTURE » ; 
 
Considérant qu’ont été reconnus d’intérêt communautaire, au titre de « l’enseignement musical » : 

- la construction, le développement et la gestion d’écoles de musique à rayonnement 
intercommunal, 

- la participation au développement des manifestations des associations d’écoles de musique à 
rayonnement intercommunal, 

- la mise en réseau des structures dispensant un enseignement musical sur l’ensemble du 
territoire ; 

 
Considérant qu’en vertu des dispositions de l’article L.1321-1 susvisé « Le transfert d’une compétence 
entraîne de plein droit la mise à la disposition de la collectivité bénéficiaire des biens meubles et 
immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l’exercice de cette compétence. Cette mise à 
disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les représentants de la 
collectivité antérieurement compétente et de la collectivité bénéficiaire. Le procès-verbal précise la 
consistance, la situation juridique, l’état des biens et l’évaluation de la remise en état de ceux-ci. » ; 
 
Considérant qu’en vertu des dispositions de l’article L.1321-2 susvisé « Lorsque la collectivité 
antérieurement compétente était propriétaire des biens mis à disposition, la remise de ces biens a lieu 
à titre gratuit. La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition assume l’ensemble des obligations du 
propriétaire. Elle possède tous pouvoirs de gestion. Elle assure le renouvellement des biens mobiliers. 
Elle peut autoriser l’occupation des biens remis. Elle en perçoit les fruits et produits. Elle agit en justice 
au lieu et place du propriétaire. La collectivité bénéficiaire peut procéder à tous travaux de 
reconstruction, de démolition, de surélévation ou d'addition de constructions propres à assurer le 
maintien de l'affectation des biens. » ; 
 
Considérant que, pour certains de ces bâtiments transférés, des installations sont communes à d’autres 
bâtiments (réseaux fluides communs, chaufferies…) et que le personnel d’entretien et de maintenance 
communal continue d’intervenir dans le cadre d’une mise à disposition de service ; 
 
Considérant que, spécifiquement, pour le bâtiment de la Maison de l’Enfance à Avanton, bâtiment mis 
à disposition de la Communauté de Communes, pour l’exercice de ses compétences « petite enfance » 
et « enfance-jeunesse », des services restés communaux sont également utilisateurs de ce bâtiment 
(garderie périscolaire) ; qu’ainsi ce sont des services de la Communauté de Communes qui sont mis à 
la disposition de la Commue d’Avanton ; 
 
Considérant que, suite aux transferts de compétences à la Communauté de Communes du Haut-Poitou 
en matière de développement économique, une partie de l’entretien de certaines Zones d’Activités 
Économiques, transférées à l’intercommunalité, a continué d’être réalisée par le personnel des 
communes membres dans le ressort desquelles elles se trouvent ; 
 
Considérant qu’également, certaines dépenses de fonctionnement et d’entretien desdites ZAE n’étant 
pas individualisables, celles-ci n’ont donc pas pu être transférées à la Communauté de Communes pour 
être payées directement par cette dernière ; 
 
Considérant qu’afin de définir les modalités financières de remboursement de toutes ces interventions 
communales et charges liées à l’exercice de toutes ces compétences, il convient de conclure des 
conventions de mise à disposition de moyens et de services avec les communes membres concernées ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
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Article 1er : après avoir pris connaissance des termes de la convention de mise à disposition de moyens 
et de services établie entre la Commune d’Avanton et la Communauté de Communes du Haut-Poitou 
s’agissant du gymnase et de la Maison de l’Enfance, jointe à la présente délibération, approuve ladite 
convention. 
 
Article 2 : après avoir pris connaissance des termes de la convention de mise à disposition de moyens 
et de services établie entre la Commune de Ayron et la Communauté de Communes du Haut-Poitou 
s’agissant de la ZAE « Les Cartes », jointe à la présente délibération, approuve ladite convention. 
 
Article 3 : après avoir pris connaissance des termes de la convention de mise à disposition de moyens 
et de services établie entre la Commune de Cissé et la Communauté de Communes du Haut-Poitou 
s’agissant de la crèche « La Cabane à René », jointe à la présente délibération, approuve ladite 
convention. 
 
Article 4 : après avoir pris connaissance des termes de la convention de mise à disposition de moyens 
et de services établie entre la Commune de Mirebeau et la Communauté de Communes du Haut-Poitou 
s’agissant de la salle multisports, de l’école de musique et de la ZAE « Rue des Entrepreneurs – 
Mirebeau Sud », de la ZAE « La Madeleine », la déchetterie, et la Gendarmerie, jointe à la présente 
délibération, approuve ladite convention. 
 
Article 5 : après avoir pris connaissance des termes de la convention de mise à disposition de moyens 
et de services établie entre la Commune de Neuville-de-Poitou et la Communauté de Communes du 
Haut-Poitou s’agissant du gymnase et des ZAE « Mavault », « La Naue » et « Croix Berthon I et II », 
jointe à la présente délibération, approuve ladite convention. 
 
Article 6 : après avoir pris connaissance des termes de la convention de mise à disposition de moyens 
et de services établie entre la Commune de Quinçay et la Communauté de Communes du Haut-Poitou 
s’agissant de la ZAE « Les Harcouettes », jointe à la présente délibération, approuve ladite convention. 
 
Article 7 : après avoir pris connaissance des termes de la convention de mise à disposition de moyens 
et de services établie entre la Commune de Saint-Martin-la-Pallu et la Communauté de Communes du 
Haut-Poitou s’agissant de l’accueil jeunes « La Caza des Jeun’z » et la ZAE « Le Bois de la Grève », 
jointe à la présente délibération, approuve ladite convention. 
 
Article 8 : après avoir pris connaissance des termes de la convention de mise à disposition de moyens 
et de services établie entre la Commune de Villiers et la Communauté de Communes du Haut-Poitou 
s’agissant de la ZAE « La Caillelle », jointe à la présente délibération, approuve ladite convention. 
 
Article 9 : après avoir pris connaissance des termes de la convention de mise à disposition de moyens 
et de services établie entre la Commune de Vouillé et la Communauté de Communes du Haut-Poitou 
s’agissant des ZAE « Beausoleil » et « Vaugendron », jointe à la présente délibération, approuve ladite 
convention. 
 
Article 10 : après avoir pris connaissance des termes de la convention de mise à disposition de moyens 
et de services établie entre la Communauté de Communes du Haut-Poitou et la Commune d’Avanton, 
s’agissant de la Maison de l’Enfance, jointe à la présente délibération, approuve ladite convention. 
 
 

161 – ADMINISTRATION GENERALE : Conventions d’occupations partagées de locaux 

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015, portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1321-1 et suivants, 
L.5211-5-III, L.5211-6, L.5211-9 et L.5214-16 de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2018-06-12-136, en date du 12 juin 2018, portant 
définition de l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle de la Communauté de Communes 
du Haut-Poitou, au titre de la « Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et 
sportifs d’intérêt communautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire 
d’intérêt communautaire » pour le domaine « CULTURE » applicable au 1er janvier 2019 ; 
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Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2019-09-26-135, en date du 26 septembre 2019, 
relative à la convention d’occupation partagée de locaux entre la Commune de Latillé et la Communauté 
de Communes du Haut-Poitou dans le cadre des transferts de compétences ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2019-09-26-136, en date du 26 septembre 2019, 
relative à la convention d’occupation partagée de locaux entre la Commune de Neuville-de-Poitou et la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou dans le cadre des transferts de compétences ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 30 novembre 2023 ; 
 
Considérant que, lors de sa séance du 12 juin 2018, le Conseil Communautaire a défini l’intérêt 
communautaire de la compétence optionnelle de la Communauté de Communes au titre de la 
« Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire 
[…] » pour le domaine « CULTURE » ; 
 
Considérant qu’ont été reconnus d’intérêt communautaire, au titre de « l’enseignement musical » : 

- la construction, le développement et la gestion d’écoles de musique à rayonnement 
intercommunal, 

- la participation au développement des manifestations des associations d’écoles de musique à 
rayonnement intercommunal, 

- la mise en réseau des structures dispensant un enseignement musical sur l’ensemble du 
territoire ; 

 
Considérant qu’en vertu des dispositions de l’article L.1321-1 susvisé « Le transfert d’une compétence 
entraîne de plein droit la mise à la disposition de la collectivité bénéficiaire des biens meubles et 
immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l’exercice de cette compétence. Cette mise à 
disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les représentants de la 
collectivité antérieurement compétente et de la collectivité bénéficiaire. Le procès-verbal précise la 
consistance, la situation juridique, l’état des biens et l’évaluation de la remise en état de ceux-ci. » ; 
 
Considérant qu’en vertu des dispositions de l’article L.1321-2 susvisé « Lorsque la collectivité 
antérieurement compétente était propriétaire des biens mis à disposition, la remise de ces biens a lieu 
à titre gratuit. La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition assume l’ensemble des obligations du 
propriétaire. Elle possède tous pouvoirs de gestion. Elle assure le renouvellement des biens mobiliers. 
Elle peut autoriser l’occupation des biens remis. Elle en perçoit les fruits et produits. Elle agit en justice 
au lieu et place du propriétaire. La collectivité bénéficiaire peut procéder à tous travaux de 
reconstruction, de démolition, de surélévation ou d'addition de constructions propres à assurer le 
maintien de l'affectation des biens. » ; 
 
Considérant que, pour les nouveaux bâtiments transférés suite à la définition des intérêts 
communautaires des compétences susmentionnées, des procès-verbaux de mise à disposition ont été 
établis ; 
 
Considérant que ces procès-verbaux ne peuvent valablement être établis que pour les bâtiments 
exclusivement affectés à l’exercice desdites compétences ; 
 
Considérant que pour permettre la mise à disposition, à la Communauté de Communes, desdits 
bâtiments affectés à plusieurs usages mais dont la mise à disposition lui est nécessaire pour exercer 
les compétences qui lui ont été dévolues, il convient de conclure avec les communes concernées des 
conventions d’occupation partagée de locaux ; 
 
Considérant que ces conventions d’occupation partagée concernent les bâtiments suivants : 

- École de Musique à Latillé (dans les locaux de la Mairie et de l’Ecole Elémentaire), 

- École de Musique à Neuville-de-Poitou (dans les locaux de l’Ecole Elémentaire). 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article 1er : après avoir pris connaissance des termes de la convention d’occupation partagée de locaux 
établie entre la Commune de Latillé et la Communauté de Communes du Haut-Poitou s’agissant de 
l’école de musique à Latillé, jointe à la présente délibération, approuve ladite convention. 
 
Article 2 : après avoir pris connaissance des termes de la convention d’occupation partagée de locaux 
établie entre la Commune de Neuville-de-Poitou et la Communauté de Communes du Haut-Poitou 
s’agissant de l’école de musique à Neuville-de-Poitou, jointe à la présente délibération, approuve ladite 
convention. 
 
 

162 – ADMINISTRATION GENERALE : Nomination du représentant de la Communauté de 
Communes au sein d’organismes publics extérieurs : Société d’Économie Mixte Locale 

Patrimoniale de la Vienne 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1521-1 et suivants, 
L.5211-6 et L.5211-9 de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2022-11-10-161, en date du 10 novembre 2022, 
relative à l’adhésion de la Communauté de Communes à la Société d’Économie Mixte Locale 
Patrimoniale de la Vienne et entrée au capital ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 30 novembre 2023 ; 
 
Considérant que la Société d’Économie Mixte Locale PATrimoniale de la Vienne (SEMPAT) est un 
instrument de financement et de réalisation d’opérations immobilières d’entreprises dans la Vienne ; 
 
Considérant que la SEMPAT de la Vienne aide les porteurs de projet par le financement d’équipements 
nécessaires à leur développement et équipements dont elle est propriétaire et qu’elle peut intervenir 
soit en portage direct de l’investissement, soit en s’associant dans le cadre d’une filiale ou de partenaires 
privés ; 
 
Considérant que la SEMPAT regroupait initialement quatre structures publiques (Département, Grand 
Poitiers Communauté Urbaine, Communauté d’Agglomération de Grand Châtellerault, Caisse des 
Dépôts) et un acteur privé (DEXIA) ; 
 
Considérant le plan de développement de la SEMPAT de la Vienne qui prévoyait son évolution en un 
nouvel outil opérationnel pour l’aménagement et le développement du territoire : 

- en poursuivant le financement de projets économiques et touristiques d’envergure 
départementale, 

- en portant des projets de développement économique et touristique et de revitalisation ; 
 
Considérant que ce dernier objectif impliquait la création d’une société dédiée requérant l’augmentation 
du capital de la SEMPAT de la Vienne pour mener à bien ce plan de développement ; 
 
Considérant qu’à cette fin la Caisse des Dépôts et les EPCI ont été sollicités pour entrer au capital de 
la SEMPAT ; 
 
Considérant que le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes, lors de sa séance du 
10 novembre 2022, a émis un avis de principe favorable à l’entrée, en 2023, de la Communauté de 
Communes du Haut-Poitou au capital de la SEMPAT de la Vienne sur la base d’une participation de 
100 000 € ; 
 
Considérant qu’en intégrant le capital de la SEMPAT de la Vienne, la Communauté de Communes a 
obtenu un siège à son Conseil d’Administration ; 
 
Considérant qu’il convient donc de nommer le représentant de la Communauté de Communes au 
Conseil d’Administration de la SEMPAT de la Vienne. 
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